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Quel devenir pour le parc hydroélectrique français 
après la loi de transition énergétique et la mise 

en demeure de la Commission européenne ?  

Conférence de presse du CCE EDF 
Tulle, 3 décembre 2015  
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Intermittence  

Jõai bien compris que les ®nergies 
renouvelables permettaient 

dõ®viter lõ®mission de gaz ¨ effet 
de serre é 

Mais quõest-ce quõon fait quand il 
nõy a pas de venté et que la nuit 

tombe ?  
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Compensation 
On dispose,  

 au moindre coût ,  
 dõune ®nergie renouvelable, 
stockable et disponible dès 

que le besoin apparait :  

[ΩI¸5wh;[9/¢wL/L¢; 



   4 

Une réponse énergétique 
Une production  flexible,  indispensable  au  
système  électrique  :   

Lõ®lectricit® ne se stocke  pas et,  à chaque instant,  la production  
électrique  doit  être  exactement  égale à la consommation qui varie  
tout  au long de la journée .  

Pour répondre à la demande électrique de pointe : 
Ĕ ƭΩƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ de lac 
Plus de la moitié du parc hydroélectrique français est modulable et pilotable à 
distance, ce qui permet un ajustement de la production selon la consommation. 

Pour une production de base constante et fiable: 
Ĕ ƭΩƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ au fil  de ƭΩŜŀǳ  
La production au fil de ƭΩŜŀǳ apporte continuellement sur le réseau une puissance 
de 3000 à 4000 MW. 
Elle permet une production de base sans consommation de combustible fossile, 
sans émission de CO² ni production de déchets.  
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{ǘƻŎƪŀƎŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

Pour stocker  lõ®nergie :  
Ĕ les Stations  de Transfert  dõÉnergie  par  
Pompage 

Ĕ(STEP)  
ĔLes Stations  de Transfert  dõÉnergie  par Pompage, comme 

les barrages  de lac, sont  très  vite  mobilisables  en cas de 
besoin rapide  dõ®lectricit®. 

Les possibilités de stockage offertes par les STEP permettent de 
compenser les variations de production des énergies renouvelables 
intermittentes. 

ĔGrâce aux STEP, ƭΩƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ peut ainsi contribuer à 
ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩǳƴ mix électrique composé ŘΩǳƴŜ grande part 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ renouvelables 
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Le Parc hydraulique en France  

Le parc  hydraulique  français  compte plus de 2 300  centrales  
hydrauliques  dont  95 dõune puissance comprise entre  50 et  
600  MW,  qui concentrent  58 % de la capacité  de production .  

Répartition régionale du Parc hydraulique.JPG
Répartition du Parc hydraulique en Puissance.JPG
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Le Parc hydraulique en France  

EDF dispose de 296  concessions, soit  83% du parc  pour 70% % 
de la production  hydraulique  totale .  

Engie (GDF- Suez) exploite  15 % du parc et  assure 25 % de la 
production  

Puissance Production  Actionnariat  

EDF > 20 000 MW  å 45 TWh ÅEtat > 84%  
ÅMinoritaires  

CNR  å 3 000 MW å 15 TWh Å Groupe Engie (GDF Suez) : 49,97  % 
Å Caisse des dépôts  : 33,2  % 
Å Collectivités locales  : 16,83 % (dont 

Conseil général des Bouches-du-
Rhône : 5,38  %) 

SHEM  å 750 MW  å 2 TWh Groupe Engie (GDF SUEZ) : 100% 
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Le grand nombre dõinstallations hydroélectriques  et  la petite  puissance de 
chaque turbine  rendent  cette  forme  de production  très  fiable  et  sûre 
pour la gestion  du réseau . 

 

Ainsi,  lõ®nergie hydroélectrique,  du fait  de son foisonnement  et  de son 
caractère  décentralisé,  constitue  une réserve  de production  pour faire  
face  à dõ®ventuels dysfonctionnements  au sein du parc électrique .  

Le "Lac France"  

Zones turbinage.JPG
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Un potentiel encore inexploité 
Plusieurs études  ont  été  réalisées  pour déterminer  le potentiel  
complémentaire  exploitable  par bassin hydrographique  (voir  ADEME et  
Rapport  Dambrine) . 

Elles révèlent  lõexistence dõun potentiel  inexploité  représentant  plus de 10,6 
TWh,  soit  une augmentation  potentielle  de 16 % de la production  
hydroélectrique  annuelle française,  lõ®quivalent de 4 millions dõhabitants 
supplémentaires  alimentés  demain par lõhydro®lectricit® : 

ÅSTEP de Roseland /  Cevins et  STEP du Clou. (Savoie) 

ÅSTEP de Redennat  (Corrèze ) 

ÅSTEP de Guerlédan (centre  Bretagne ) 

ÅSTEP dõOrlu (Ariège ) 

ÅSuréquipement  de Bort  Les Orgues (Corrèze/Cantal)  

Å STEP Aulus Agneserre  

ÅReconstruction  de la STEP de Lac Noir/Lac  Blanc 

ÅAménagement de lõIs¯re à lõaval de Saint  Egrève. 

ÅSuréquipement  de Sainte  TULLE 2é 
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Les multi-usages ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
La centrale  hydroélectrique  est  un acteur  de la rivière,  utilisant  une  
partie  de son potentiel  pour la création  de richesse  et  le développement local. 

Des règlementations  très  strictes  ainsi quõune concertation  soignée 
permettent  de faciliter  la symbiose entre  ses différentes  utilisations  : 

ÅEau potable,  
ÅAgricole  ou industrielle,  
ÅLieux de loisirs  ,  de sport  ou de tourisme,  
ÅTransport .  

De nombreuses retenues  hydroélectriques  sont  ainsi devenues des pôles 
dõattraction touristique,  favorisant  le développement économique de 
territoires . 

Elles sont  un lieu privilégié  pour les loisirs  nautiques, et  la richesse  piscicole  
favorise  le développement de la pêche de loisirs . 

Depuis les grandes sécheresses des années 1990, les retenues  
hydroélectriques  sont  venues au secours des rivières  et  des autres  usages en 
soutenant  les faibles  débits  dõ®tiage. 
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Ouverture à la concurrence  
Puisque lõhydraulique est  :  

Åla bonne réponse technique  et   écologique,  

Åle complément indispensable  aux besoins en 
consommation et  aux fluctuations   de la 
production  des EnR.  

Pourquoi vouloir 
absolument privatiser 

cet outil de  
 " service public" ?  
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La mise en concurrence des concessions hydroélectriques est un choix des 
pouvoirs publics français  

 

Ç Depuis la fin  des années 90, les gouvernements français  ont  méthodiquement  
détricoté  le cadre  juridique  qui assurait  le monopole dõEDF sur ses concessions  

3 étapes  majeures  : i/  Fin du monopole dõEDF sur la production  (directive  de 
1996 transposée  par la loi du 10 février  2000 ), ii/  Transformation  de lõEPIC EDF 
en société  anonyme (loi  du 9 août 2004 ), iii/  Fin du « droit  de préférence  » de la 
loi de 1919 sous la pression de Bruxelles  (LEMA de déc. 2006 ) 

Ç La loi de transition  énergétique  dõao¾t 2015 est  venue compléter  ce cadre  juridique é  

Ç é. et  la mise en demeure de la Commission européenne (oct . 2015) presse les 
pouvoirs publics français  de le mettre  désormais en application  

Ç Cet excès de zèle libéral  de la France nõ®tait pas en tout  point  imposé par le cadre  
juridique  européen ; du reste,  les autres  pays européens ont  fermé  leur  secteur  
hydroélectrique  aux opérateurs  non- nationaux .   
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La loi de transition ®nerg®tique red®finit les modalit®s dõattribution des 
concessions 

Avec notamment  deux nouvelles dispositions  : 

 

Ç Les titulaires  de concessions pourront  être,  si lõEtat le décide,  des Sociétés  
dõEconomie Mixtes  Hydroélectriques  (SEMH) 

 

Ç Un montage pour gérer  des contradictions  techniques  et  juridiques  résultant  
dõun éclatement  du parc dõEDF : le regroupement  de vallées par la méthode  
du barycentre  

 

Les premiers appels dõoffres devraient °tre lanc®s en 2016 (annonce de 
Ségolène Royal)  
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Avec les SEMH, le l®gislateur a tent® dõ®dulcorer la privatisation du parc 
hydro®lectrique dõEDFé pour finalement en enclencher le processus 

Etat  
(obligatoire)  

Collectivités 
territoriales 

riveraines des 
aménagements 
(si accord de 
lõEtat)  

Autres 
entreprises ou 

organismes 
intégralement  

publics 
(optionnel)  

Actionnaires publics 

Opérateur privé  

Soci®t® dõEconomie Mixte Hydraulique  
Titulaire du contrat de concession  

Public : entre 
34% et 66%  

Privé : entre 
34% et 66 % 
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En cas de d®mant¯lement du parc dõEDF, la ç rente hydroélectrique  » 
serait dõabord accapar®e par les op®rateurs priv®s 

Opérateurs privés  

Ç Dividendes de la 
SEMH 

Ç Contrats de 
prestations de 
services à la SEMH  

Actionnaires publics des SEMH 

La « rente hydroélectrique  » : une création de valeur économique estimée à  
1,25 milliard dõeuros par an (source : rapport Battistel -Straumann)  

 Ç Etat  

Ç Départements et 
communes riverains 

Ç Entreprises 
intégralement publiques  

Dividende 

Captation directe de la 
rente  

1er  cas : 
exploitation 
directe des 

concessions par 
un opérateur 

privé  

2e cas : 
exploitation de la 

concession par 
une SEMH 
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Certains industriels électro -intensifs 
bénéficient actuellement des faibles 
coûts de production de 
lõhydro®lectricit® au titre de lõart.8 de 
la loi de 1946 

ÇLõentreprise serait priv®e de ses 
moyens de production les plus 
performants au plan ®conomique é 

Çé alors m°me que lõEtat ne lui offre 
plus de perspective financière claire 
pour faire face à ses énormes enjeux 
dõinvestissement 

Les tarifs réglementés de vente doivent 
notamment refléter les coûts de 
production dõEDF 
A travers ces tarifs réglementés, ce 
sont donc les abonnés qui bénéficient 
des faibles coûts de production de 
lõhydro®lectricit® dõEDF 

Les perdants potentiels en cas de privatisation du parc dõEDF 

EDF Petits consommateurs (tarifs bleus)  

Industriels électro - intensifs  

LõEtat est actionnaire dõEDF ¨ plus de 
84%  
La p®nalisation ®conomique dõEDF le 
frapperait directement, malgré sa 
participation dans des SEMH ou la hausse 
des redevances de concessions 

Lõ£tat 


